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q u a r a n t e - t r o i s

Monsieur Bernard Landry
Vice-Premier ministre et
ministre d’État à l’Économie et aux Finances
Gouvernement du Québec
Hôtel du Parlement, Québec

Monsieur le Vice-Premier ministre,

J’ai l’ho n neur de vous présenter le rapport annuel du Fonds d’inde m n i s a t ion des services fina nc iers 
pour l’année terminée le 31 décembre 1999.

Ce rapport rend compte de nos principales activités et réalisations pour l’année 1999 et inclut les états
financiers vérifiés du Fonds.

Veuillez agréer, Monsieur le Vice-Premier ministre, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Le président,

Gilbert Lalonde, A.V.A.
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DU PRÉSIDENT
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Le Fonds d’inde m n i s a t ion des services fina nc iers a pour ma ndat d’adm i n i s t rer 
les sommes d’argent qui y sont déposées et d’indemniser les victimes de fraudes,
de ma n œ u v res dolosives ou de détourne me nt de fo nds do nt est re s p o nsable 
un cabinet, un représentant autonome ou une société autonome. Sa principale mission 
est donc la protection du public puisqu’il statue sur l’admissibilité des réclamations
qui lui sont présentées et décide du montant des indemnités à verser.

Dans un souci de continuité des mécanismes de protection mis de l’avant en 1989 par la Loi sur 
les intermédiaires de marché, le Fonds est aussi responsable de statuer sur les réclamations découlant d’actes
commis entre le 1er septembre 1991 et le 30 septembre 1999, conformément aux règles imposées par 
cette loi et ses règlements. En effet, le Fonds d’indemnisation des services financiers remplace, depuis 
le 1er o c t o b re 1999, le Fonds d’inde m n i s a t ion en assura nce de personne s, le Fonds d’inde m n i s a t ion 
en assura nce de do m ma ges et le Fonds d’inde m n i s a t ion des planificateurs fina nc ie r s. Les dro i t s, bie ns 
et obligations de ces fonds, maintenant dissous, ont donc été transférés au nouveau Fonds.

Réal is ati on s de 1999

Nommés par le Bureau des services financiers en juin dernier, les sept membres du Fonds ont commencé leurs
activités en août 1999 : cinq administrateurs sont des professionnels du milieu représentant l’ensemble 
des disciplines tandis que les deux autres membres, dont la vice-présidente, représentent le public. Forts 
de leur expertise particulière, les administrateurs du Fonds ont d’abord eu à formuler leurs commentaires 
et recommandations quant à leur règlement intérieur, lequel a été adopté par le Bureau.

La Loi sur la distribution de produits et services financiers prévoit que les sommes provenant des trois fonds
d’indemnisation créés par la Loi sur les intermédiaires de marché formeraient des patrimoines distincts pour
les cinq prochaines années. Ceux-ci doivent servir exclusivement au paiement des réclamations mettant
en cause un acte frauduleux commis avant l’entrée en vigueur de la Loi sur la distribution de produits 
et services fina nc ie r s. La santé fina nc i è re de ces patrimo i nes est do nc au coeur des préoccupatio ns du Fond s.

Dès octobre 1999, le Fonds a continué l’analyse des réclamations présentées au Fonds d’indemnisation 
en assurance de personnes et au Fonds d’indemnisation en assurance de dommages. Il a également ouvert
13 nouveaux dossiers de réclamation depuis l’entrée en vigueur de la Loi. Les fraudes alléguées dans
les réclamations présentées ayant été commises avant le 1er octobre 1999, les montants servant au
p a ie me nt des réclama t io ns sero nt puisés à même les patrimo i nes distincts constitués par les anc ie ns fo nd s.

Finalement, le Fonds a dû intervenir dans un dossier du Fonds d’indemnisation en assurance 
de personnes qui avait été porté en appel par une réclamante dont la demande d’indemnisation avait
été rejetée en raison du fait que la fraude alléguée avait été commise avant le 1er septembre 1991. 
La Cour d’appel ayant donné raison à la réclamante en ordonnant au Fonds d’étudier la demande
de celle-ci sans tenir compte de la date du 1er septembre 1991, le Fonds a choisi de déposer,
pour fins conservatoires uniquement, un avis d'appel à la Cour suprême dans le but de négocier 
un règlement hors cour. L'offre de règlement a été acceptée à l’automne 1999, à la satisfaction 
de toutes les parties.



O b j e c t i fs pour  l ’an  2000

En plus de continuer l’analyse des réclamations présentées de façon rigoureuse et efficace, le Fonds
d’indemnisation se fera un devoir de procéder à une évaluation de ses besoins financiers, et ce à la lumière
des nouvelles tendances observées dans l’industrie. En effet, rappelons, par exemple, qu’un nouveau secteur
d’activités est maintenant couvert par le Fonds, soit celui des valeurs mobilières d’exercice restreint. 
Ainsi, le Fonds recevra vraisemblablement des réclamations provenant du secteur de l’épargne collective,
du courtage en plans de bourses d’études ou du courtage en contrats d’investissement, secteurs pour lesquels
il ne peut bénéficier de l’expérience des anciens fonds d’indemnisation. 

L’analyse des réclamations présentées et de leur impact sur les finances du Fonds exigeront aussi l’évaluation
d’une méthode adéquate de provisionnement, tant pour les anciens patrimoines que pour celui maintenant
c o nstitué des cotisatio ns pro v e na nt des inscrits auprès du Bureau des services fina nc ie r s. De même, 
cet exercice sera essentiel pour l’établissement des prochaines cotisations imposées à ces derniers.

L’ h é r i t a ge ine s t i mable légué au Fonds d’inde m n i s a t ion des services fina nc ie r s, la compétence 
et le dévouement des membres qui y siègent et des avocats qui travaillent à la permanence ainsi que 
les excellents rapports liant le Fonds au Bureau des services financiers sont le gage d'une meilleure
protection du public et d'une grande crédibilité pour l'industrie des produits et services financiers.

Le président, 

Gilbert Lalonde, A.V.A.

B I L AN  D E S  A C T I V I T É S  D U  F O N D S  D ’ I N D E MN IS AT IO N  DE S  S ER V I C E S  F I N A N C I E R S

Légende
FIAP : Fonds d’indemnisation en assurance de personnes
FIAD : Fonds d’indemnisation en assurance de dommages
FISF : Fonds d’indemnisation des services financiers

St at i st i ques du  1 e r o c t o b re  au 31 décembre 1999

Nombre de dossiers Montant total Montant total Montant total
sous gestion FISF réclamé impliquant le patrimoine impliquant le patrimoine

« FIAP » 1 « FIAD » 2

42 680 528,93 $ 557 929,91 $ 122 599,02 $

1 L’ensemble des réclamations transmises au Fonds d’indemnisation des services financiers au 1er octobre 1999 ainsi 
que les réclamations ouvertes au Fonds d’indemnisation des services financiers à partir du 1er octobre 1999 mettant
en cause une fraude commise par un intermédiaire de marché en assurance de personnes avant l’entrée en vigueur 
de la Loi sur la distribution de produits et services financiers. Ce montant tient également compte du règlement hors
cour int e r v e nu à l’automne ent re le Fonds et une réclama nte et de l’ouverture d’un do s s ier de réclama t ion relié à cette affa i re.

2 L’ensemble des réclamations transmises au Fonds d’indemnisation des services financiers au 1er octobre 1999 
et ouvertes à partir du 1er octobre 1999 mettant en cause une fraude commise par un intermédiaire de marché en
assurance de dommages avant cette date.
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N o m b re  de dos siers  anal ysés pa r l e  FIS F
Les réclamations qui ont fait l’objet d’une décision par le Fonds depuis le 1er octobre 1999, comprenant
les dossiers dans lesquels un règlement hors cour est intervenu.

Dossiers ouverts par Dossiers ouverts par le FIAD Dossiers ouverts par le FISF 
le FIAP avant le 1 er octobre 1999 avant le 1er octobre 1999 après le 1er octobre 1999

10 1 2

N o m b re  de dos siers  a ccep tés

Dossiers ouverts par le FIAP Dossiers ouverts par le FIAD Dossiers ouverts  
avant le 1er octobre 1999 avant le 1er octobre 1999 par le FISF

7 0 1

Montant s payés

Dossiers ouverts par le FIAP Dossiers ouverts par le FIAD Dossiers ouverts  
avant le 1er octobre 1999 avant le 1er octobre 1999 par le FISF

125 741,48 $* 0 $ 51 000,00 $

N o m b re  de dos siers  refusés  ou fermés 
Les réclamations qui ont été rejetées par une décision finale du Fonds, et ce peu importe le motif, de même
que les réclamations réglées entre les parties, avant décision du Fonds.

Dossiers ouverts par le FIAP Dossiers ouverts par le FIAD Dossiers ouverts
avant le 1er octobre 1999 avant le 1er octobre 1999 par le FISF

3 1 1

Montant s  re f u s é s

Dossiers ouverts par le FIAP Dossiers ouverts par le FIAD Dossiers ouverts 
avant le 1er octobre 1999 avant le 1er octobre 1999 par le FISF

52 525,00 $ 288,75 $ 375,00 $

N o m b re  de dossiers  à  l ’étude 5 au 31 décembre 1999
Les réclamations dont l’étude est en cours à la date du rapport pour l’année financière.

Dossiers ouverts par le FIAP Dossiers ouverts par le FIAD Dossiers ouverts
avant le 1er octobre 1999* avant le 1er octobre 1999* par le FISF

10 8 11

So lde des indemni tés  réc lamées à  l ’étude

Dossiers ouverts par le FIAP Dossiers ouverts par le FIAD Dossiers ouverts 
avant le 1er octobre 1999* avant le 1er octobre 1999* par le FISF

107 054,85 $ 48 273,75 $ 170 419,61 $ (FIAP)

74 325,27 $ (FIAD)

* Le montant total versé par le FISF affectant le patrimoine du FIAP est de 176 741,48 $ (125 741,48 $ + 51 000,00 $).
Ce montant tient compte du règlement hors cour intervenu à l’automne 1999 dans le dossier de réclamation N° 92004.
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À l'Assemblée nationale,

Nous avons vérifié le bilan du Fonds d'indemnisation des services financiers au 31 décembre 1999 
et les états des produits et charges et de l'évolution des soldes de fonds de l'exercice de trois mois terminé
à cette date.  La responsabilité de ces états financiers incombe à la direction du Fonds.  Notre responsabilité
consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers en nous fondant sur notre vérification.

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues 
au Canada.  Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir
l'assurance raisonnable que les états financiers sont exempts d'inexactitudes importantes.  La vérification
comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l'appui des montants et des autres éléments
d'information fournis dans les états financiers.  Elle comprend également l'évaluation des principes
comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction ainsi qu'une appréciation 
de la présentation d'ensemble des états financiers.

À no t re avis, ces états fina nc iers do n ne nt, à tous les égards important s, une ima ge fidèle 
de la situation financière du Fonds au 31 décembre 1999 ainsi que des résultats de ses activités 
et de ses flux de trésorerie pour l'exercice de trois mois terminé à cette date selon les principes
comptables généralement reconnus au Canada.

Comptables agréés

Le 16 mars 2000

R A P P O RT

DES VÉRIFICATEURS
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É TAT D E S P RO D U I T S E T C H A RG E S

DE L'EXERCICE DE TROIS MOIS TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 1999
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Fonds Fonds Fonds Fonds
d'indemnisation d'indemnisation d'indemnisation d'indemnisation 

des services en assurance en assurance des planificateurs
financiers de personnes de dommages financiers Total

$ $ $ $ $

Produits
Cotisations (note 8) 304 066 - 88 030 - 392 096
Intérêts 343 6 407 10 835 37 17 622
Revenus de subrogation - 50 - - 50

304 409 6 457 98 865 37 409 768

Charges
Indemnisations - 680 366 74 036 - 754 402
Jetons de présence 20 700 - - - 20 700
Frais de subsistance 2 741 - - - 2 741
Frais de déplacements 2 834 - - - 2 834
Honoraires de gestion 28 221 (7 342) - - 20 879
Frais d'occupation 1 613 - - - 1 613
Honoraires professionnels 25 943 - (100) - 25 843
Location de salles 150 - - - 150
Publicité 351 - - - 351
Papeterie 2 075 - - - 2 075
Assurances - - 453 - 453
Télécommunications 24 - - - 24
Poste et messagerie 22 - - - 22
Frais bancaires - 3 - - 3

84 674 673 027 74 389 - 832 090

Excédent des produits 
(charges) 219 735 (666 570) 24 476 37 (422 322)



Fonds Fonds Fonds Fonds
d'indemnisation d'indemnisation d'indemnisation d'indemnisation 

des services en assurance en assurance des planificateurs
financiers de personnes de dommages  financiers Total

$ $ $ $ $
Solde au début - - - - -

E xc é de nt des pro duits (charge s ) 219 735 (666 570) 24 476 37 (422 322)

Transfert du solde du Fonds
d'indemnisation des assurances
de dommages au 30 septembre
1999 - - 884 930 - 884 930

Transfert du solde du Fonds
d'indemnisation des assurances
de personnes au 30 septembre
1999 - 107 508 - - 107 508

Transfert du solde du Fonds
d ' i nde m n i s a t ion des planific a t e u r s
financiers au 30 septembre 1999 - - - 29 050 29 050
Solde à la fin 219 735 (559 062) 909 406 29 087 599 166 

ÉTAT D E L'É VO L U T I O N D E S S O L D E S D E FO N D S

DE L'EXERCICE DE TROIS MOIS TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 1999

q u a r a n t e - n e u f

B I L A N

AU 31 DÉCEMBRE 1999

Fonds Fonds Fonds Fonds
d'indemnisation d'indemnisation d'indemnisation d'indemnisation 

des services en assurance en assurance des planificateurs
financiers de personnes de dommages  financiers Total

$ $ $ $ $
Actif à court terme
Encaisse - 766 - - 766
Dépôts à court terme (note 3) 243 437 473 195 1 057 775 29 050 1 803 457
Débiteurs (note 4) 3 493 14 996 1 492 37 20 018
À recevoir du Bureau des servic e s
financiers (note 8) 7 499 - - - 7 499
Frais payés d'avance - - 26 608 - 26 608

254 429 488 957 1 085 875 29 087 1 858 348

Passif à court terme
Créditeurs et charges à payer
(note 5) 24 047 90 640 2 433 - 117 120
Indemnisations à payer - 957 379 174 036 - 1 131 415
Revenus perçus d'avance 
(note 8) 10 647 - - - 10 647

34 694 1 048 019 176 469 - 1 259 182

Soldes de fonds 219 735 (559 062) 909 406 29 087 599 166
254 429 488 957 1 085 875 29 087 1 858 348

Au nom du conseil

____________________________, administrateur
Gilbert Lalonde

____________________________, administratrice
Lise Tremblay

Fonds d’indemnisation
des services financiers
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1 . DESCRIPTION DES FONDS

Créat i on  des fo n d s

Le Fonds d'indemnisation des services financiers est un fonds constitué en vertu de la Loi sur 
la distribution de produits et services financiers, sanctionnée le 20 juin 1998 par le gouvernement
du Québec. Ce fonds a pris la relève des fonds correspondants créés en vertu de la Loi sur 
les intermédiaires de marché, sanctionnée le 22 juin 1989 par le gouvernement du Québec, et dissous
en vertu de la Loi sur la distribution de produits et services financiers en date du 1er octobre 1999.

Parmi les actifs du Fonds d'indemnisation des services financiers se retrouvent trois patrimoines
distincts composés de sommes provenant du Fonds d'indemnisation en assurance de dommages,
du Fonds d'inde m n i s a t ion en assura nce de personnes et du Fonds d'inde m n i s a t ion 
des planificateurs financiers.

Le Fonds d'indemnisation des services financiers a pour objet d'administrer les sommes d'argent
qui y sont déposées. Il a également pour mission d'indemniser les personnes ayant subi un préjudice 
à la suite d'une fraude, d'une manoeuvre dolosive ou d'un détournement de fonds dont un cabinet, 
un représentant autonome ou une société autonome peut être tenu responsable dans le cadre
de ses activités. Il a aussi le mandat de prendre en charge les dossiers de réclamations déposés 
aux anciens fonds et de statuer sur l'admissibilité pour paiement des réclamations découlant d'actes
survenus entre le 1er septembre 1991 et le 30 septembre 1999 conformément aux règles édictées 
par la Loi sur les intermédiaires de marché.

2 . C O N V E N T I O N S  C O M P T A B L E S

Les états financiers ont été dressés selon les principes comptables généralement reconnus au Canada.

3 . D É P Ô T S  À  C O U R T  T E R M E

Les dépôts à court terme portent intérêts à des taux variant entre 4,75 % et 5,15 % et viennent
à échéance en janvier 2000.

4 . D É B I T E U R S

Fonds Fonds Fonds Fonds
d'indemnisation d'indemnisation d'indemnisation d'indemnisation 

des services en assurance en assurance des planificateurs
financiers de personnes de dommages  financiers Total

$ $ $ $ $
Intérêts courus 343 658 1 492 37 2 530
Autres débiteurs 3 150 14 338 - - 17 488

3 493 14 996 1 492 37 20 018

N O T E S C O M P L É M E N TA I R E S

DE L'EXERCICE DE TROIS MOIS TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 1999
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5 . C R É D I T E U R S  E T  C H A R G E S  À  P A Y E R

Fonds Fonds Fonds Fonds
d'indemnisation d'indemnisation d'indemnisation d'indemnisation 

des services en assurance en assurance des planificateurs
financiers de personnes de dommages  financiers Total

$ $ $ $ $
Fournisseurs 22 647 90 640 1 400 - 114 687
Charges à payer 1 400 - 1 033 - 2 433

24 047 90 640 2 433 - 117 120

6 . F L U X  D E  T R É S O R E R I E

L'état des flux de trésore r ie n'est pas présenté, car il n'apporterait pas de re ns e ig ne me nt s
supplémentaires utiles pour la compréhension des flux de trésorerie durant l'exercice.

7 . T R A N S F E R T  D E S  S O L D E S  D E  F O N D S

Les soldes de fonds du Fonds d'indemnisation en assurance de dommages, du Fonds d'indemnisation e n
a s s u ra nce de personnes et du Fonds d'inde m n i s a t ion des planificateurs fina nc iers ont été
transférés au Fonds d'indemnisation des services financiers en vertu de la Loi sur la distribution 
de produits et services financiers.

8 . O P É R A T I O N S  AV E C  L E  B U R E A U  D E S  S E R V I C E S  F I N A N C I E R S

Le Bureau des services financiers a supporté la presque totalité des opérations du Fonds
d'indemnisation des services financiers pour le présent exercice.  Celui-ci a donc payé certaines
dépenses du Fonds pour un montant total de 63 777 $ qui est toujours dû au Bureau au 
31 décembre 1999.

Aussi, le Bureau des services financiers est mandaté pour percevoir les cotisations des cabinets
au Fonds et les remettre à ce dernier.  Au cours de l'exercice, le Bureau a perçu des cotisations
pour un mo nt a nt total de 314 713 $ do nt 10 647 $ est perçu d'avanc e.  Au 31 décembre 1999,
ce dernier avait remis 243 437 $ au Fonds, ce qui lui laissait un total à payer de 71 276 $.
Le solde net dû par le Bureau est donc d'un montant de 7 499 $.

Fonds d’indemnisation
des services financiers
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